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Mise en lumière de l’impact des conventions fiscales en Afrique

Un émissaire du Président mauritanien chez le chef de l’Etat

Dialogue interprofessionnel sur la fiscalité 

Diplomatie

    Dieudonné AMOUZOUVI 

Eco-nation

L’objectif principal de 
cette nouvelle édition 
du DIF est de procéder 

à une évaluation approfondie 
des différentes conventions 
fiscales actuellement en vi-
gueur dans les pays africains. 
Il s’agit de dresser une carto-
graphie exhaustive des accords 
qui favorisent le développe-
ment économique et ceux qui 
sont devenus obsolètes. Pour 
atteindre cet objectif, Koffi 
Agbénoto, Président du comité 

d’organisation, souligne l’im-
portance de prendre en compte 
les réalités des activités écono-
miques et la mobilisation des 
recettes fiscales internes.
Le point d’orgue de cet événe-
ment sera les 36 présentations 
qui seront données par des 
experts venant de France et 
du Maroc. Ces professionnels 
chevronnés apporteront leur 
expertise et partageront leurs 
connaissances sur les meil-
leures pratiques en matière de 
conventions fiscales. Leur par-
ticipation permettra aux par-

ticipants de bénéficier d’une 
vision globale et d’explorer les 
opportunités de renforcement 
des accords fiscaux.
L’organisation de ce Dialogue 
interprofessionnel sur la fisca-
lité est le fruit d’une collabora-
tion étroite entre l’Office Togo-
lais des Recettes (OTR) et son 
Institut de formation fiscale et 
douanière (IFFD), l’Université 
Paris Dauphine et l’association 
dauphinoise d’administration 
fiscale (ADAF). Ce partenariat 
dynamique garantit la qualité 
de l’événement et facilite la 

participation tant en présentiel 
que virtuellement, en offrant 
ainsi une plus grande accessi-
bilité aux professionnels inté-
ressés.
En conclusion, la deuxième 
édition du Dialogue interpro-
fessionnel sur la fiscalité s’an-
nonce comme une opportunité 
unique pour les pays africains 
de revisiter leurs conventions 
fiscales existantes. Les dis-
cussions et les présentations 
fourniront une vision éclairée 

des enjeux liés à ces accords 
et permettront d’identifier les 
ajustements nécessaires pour 
optimiser leur impact sur le 
développement économique 
de l’Afrique. Grâce à la parti-
cipation d’experts de renom et 
à la collaboration entre les dif-
férentes institutions, cet événe-
ment promet d’être une source 
inestimable de connaissances 
et d’inspiration pour les ac-
teurs de la fiscalité en Afrique.

Ousmane Kane séjourne 
à Lomé dans le cadre 
du premier Forum 

Infra for Africa couplé avec 
l’Assemblée annuelle des ac-
tionnaires de Africa50, en tant 
que représentant personnel du 
chef de l’Etat mauritanien à 
cette rencontre internationale.
« J’ai été dépêché au Togo par 
le Président de la Mauritanie 
Mohammed Ould Ghazouani 
pour le représenter à l’Assem-
blée générale annuelle des ac-
tionnaires de Africa 50. C’est 

à ce titre que j’ai été reçu par le 
Président Faure Gnassingbé. 
Nous avons parlé des perspec-
tives de coopération dans plu-
sieurs domaines entre les deux 
pays » a déclaré le ministre 
mauritanien des Affaires éco-

nomiques et de la promotion 
des secteurs productifs.
Le Togo et la République Is-
lamique de Mauritanie en-
tretiennent d’excellentes 
relations d’amitié et de coopé-
ration.

En octobre 2021, le chef 
de l’Etat a effectué une vi-
site d’amitié et de travail à 
Nouakchott, marquée par des 
entretiens en tête-à-tête avec 
son homologue mauritanien 
sur les mécanismes de ren-

forcement de la coopération 
bilatérale et des questions 
d’intérêt commun notamment 
la lutte contre l’insécurité, la 
violence dans le Sahel et le 
changement climatique.

La tenue de la deuxième édition du Dialogue interprofessionnel sur la fisca-
lité (DIF) se profile à l’horizon, avec des dates fixées les 6 et 7 juillet à Lomé, 
au Togo. Cet événement d’envergure constitue une plateforme où les pays 
africains pourront discuter des implications des conventions fiscales qu’ils 
ont signées. Des experts de la fiscalité togolaise ainsi que des universitaires 
seront présents pour enrichir les débats. Le thème central de cette année est 
« le continent africain à l’épreuve des conventions fiscales ».

Le Président de la Répu-
blique, Faure Essozim-
na Gnassingbé a accor-
dé ce 4 juillet 2023 une 
audience au ministre 
mauritanien des Af-
faires économiques et 
de la promotion des sec-
teurs productifs.

Yves ATCHANOUVI 
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Des innovations majeures pour une 
croissance économique durable 

CETEF/ Foires éditions 2023

Le ministre du commerce, de l’industrie et de la consommation locale, Ko-
djo Adedze a procédé le mercredi 05 juillet 2023 à Lomé, au lancement of-
ficiel de la campagne de promotion de la 4ème édition de la foire made in 
Togo et la 18ème foire internationale de Lomé. C’était en présence du Dr 
Alexandre De Souza, nouveau directeur du centre togolais des expositions 
et foire de Lomé (CETEF), des opérateurs économiques, les chefs de socié-
tés, des exposants, des professionnels de médias et bien d’autres.

Eco-nation

« Connecter les marchés 
pour une forte croissance 
des échanges commerciaux 

», c’est au tour de ce thème que 
se tiendront la 4ème édition de 
la foire ‘’Made in Togo’’ qui est 
prévu du pour se tenir du 28 juil-
let au 6 août 2023, et la 18ème 
foire internationale de Lomé qui 
aura lieu du 22 novembre au 03 
décembre 2023 sur le site du 
Centre Togolais des expositions 
et foires de Lomé (CETEF), 
puisqu’au-delà du caractère 
commercial que revête les foires, 
elles sont aussi des occasions ul-
times de réflexion et d’échanges 
autour des questions relatives au 
développement du commerce en 
général.
« Le choix de ce thème répond 
à notre ambition d’organiser 
ces deux événements pour offrir 
l’occasion aux participants de 
s’interroger sur les actions à en-
treprendre pour renforcer le mar-
ché togolais, créer de nouvelles 
filières en devenant leader de 

celle-ci, assurer une production 
suffisante de biens et services, 
favoriser les échanges interafri-
cains et mondiaux et pourvoir in-
venter une nouvelle manière de 
faire du commerce et d’exceller 
dans l’art du commerce. Toutes 
ces réflexions et expériences de-
vront contribuer à une croissance 
significative de l’économie na-
tionale. De ce fait, il est question 
de professionnaliser nos savoir 
fait nationaux, les connecter aux 
marchés locaux et internatio-
naux pour en tirer de plus grands 
bénéfices pour tous les acteurs » 
Alexandre De Souza, nouveau 
directeur du Centre Togolais des 
Expositions et Foires de Lomé 
(CETEF).
A en croire Kodjo Adédzé, mi-
nistre du commerce, de l’in-
dustrie et de la consommation 
locale, ce thème est une piste 
de renforcement des liens com-
merciaux des biens entre les 
pays participants à l’événement 
et suscite d’ailleurs une meil-
leure exploitation des atouts de 
la Zone libre-échange continen-
tale africaine (Zlecaf), pour une 

croissance économique et du-
rable des Etats. 
En ce qui concerne la 18ème 
Foire internationale de Lomé, 
la foire de toutes les opportu-
nités, le premier responsable 
du CETEF, en la personne de 
Alexandre De Souza, annonce 
des changements majeurs no-
tamment la réduction du nombre 
de jour dédié à l’événement à 12 
afin de répondre à des standards 
internationaux et reconnecter 
plus intensivement la foire in-
ternationale de Lomé au reste du 
monde. 
« Cette mesure vise principale-
ment à doter l’activité commer-
ciale sur un nombre de jours plus 
limité et à réduire les charges 
opérationnelles des exposants » 
a-t-il précisé. 
Et d’ajouter que « D’autres inno-
vations sont également prévues 
et visent à confirmer les acquis 
des dernières éditions en termes 
de notoriété et à poursuivre avec 
les innovations de la 17ème édi-
tion en occurrence la digitalisa-
tion des tickets d’entrée, l’ex-
périmentation d’une nouvelle 

relation client par la création 
d’un programme de fidélisation. 
L’expérimentation également 
d’un circuit de visite inédit afin 
d’offrir à tous les exposants une 
plus grande visibilité. »
Ces innovations seront encore 
au rendez-vous pour renforcer 
davantage la gouvernance sur les 
deux activités et créer des condi-
tions pour être plus proches des 
exposants nationaux qu’interna-
tionaux et aussi proche des visi-
teurs pour un accompagnement 
personnalisé.
« Nous viserons sur une amélio-
ration qualitative des expositions 
et des visiteurs. Durant cette 
campagne de promotion, nous 
communiquerons activement 
avec nos fidèles exposants afin 
de leur fournir des informations 
sur l’organisation de cette foire 
» a déclaré Alexandre De Souza.
« La Foire ‘’made in Togo’’ et 
la Foire internationale de Lomé 
sont en harmonie avec la vision 
du Chef de l’Etat, soutenue par 
la feuille de route gouvernemen-
tale 2020-2025, d’augmenter la 
production agricole, de transfor-

mer ces produits sur place et de 
trouver des débouchés pour leur 
écoulement. Le but est de créer 
davantage une valeur ajoutée au 
profit des femmes et de la jeu-
nesse togolaise » a précisé Kodjo 
Adédzé, ministre du commerce, 
de l’industrie et de la consom-
mation locale.
Il a par ailleurs invité toutes les 
entreprises togolaises surtout les 
TPME, à saisir cette opportunité 
en participant à la foire ‘’Made 
in Togo’’ qui est une importante 
façon de promotion des biens et 
services locaux. 
« La période des grandes va-
cances sont retenues pour cette 
activité et offre l’occasion aux 
exposants nationaux d’interagir 
avec un large public notamment 
les compatriotes de la diaspora. 
S’agissant de la foire internatio-
nale de Lomé, je vous y convie 
pour réaliser des affaires pendant 
la période des fêtes de fin d’an-
née » a lancé Kodjo Adédzé.
Des activités promotionnelles 
sont prévues pour la réussite de 
ces événements.

Le Ministre du commerce, de 
l’industrie, et de la consom-
mation locale, Kodjo ADE-
DZE a présidé le mardi 27 
juin 2023 à Lomé, la cérémo-
nie de lancement officielle 
des activités marquant la 
commémoration de la jour-
née internationale des mi-
cros, petites et moyennes en-
treprises au Togo.

Bernard AFAWOUBO 

Patience SALLAH

La fiscalité et la digitalisation au menu 
de la célébration au Togo

Journée internationale des MPME

Au Togo, la journée internationale des 
micros, petites et moyennes entre-
prises, célébrée pour la première fois 

est placée sous le thème « Fiscalité et digitali-
sation : leviers de croissance pour les MPME 
togolaises ».
Il urge de promouvoir une croissance du-
rable et une compétitivité des TPME en sen-
sibilisant, informant et facilitant l’adoption de 
pratiques fiscales saines et de solutions numé-
riques de qualité, d’où le choix de ce thème. 
Il est également important d’encourager la 
collaboration entre les acteurs clés de l’écosys-
tème TPME pour un développement écono-
mique inclusif et innovant.
La journée mondiale des MPME offre l’oppor-
tunité à la communauté internationale de pro-
mouvoir les politiques favorables à l’éclosion 
des Très Petites, Petites et Moyennes Entre-
prises (TPME), de partager des expériences et 
des bonnes pratiques, de renforcer le soutien 
aux acteurs de ces entreprises et de créer des 
partenariats afin de stimuler le développe-

ment de TPME compétitives et dynamiques 
à travers le monde. C’est également l’occasion 
de reconnaître davantage le rôle essentiel des 
TPME dans la croissance économique des 
Etats et de promouvoir un environnement de 
plus en plus favorable à leur croissance et à 
leur résilience.
La commémoration de la Journée internatio-
nale des MPME au Togo, traduit à suffisance, 
la place de choix que le Gouvernement sous 
l’impulsion du Chef de l’Etat, accorde aux 
MPME dans le développement socio-écono-
mique de notre pays.
« La grande vision de Son Excellence Monsieur 
Faure Essozimna Gnassingbé, Président de la 
République, qui veut faire du Togo un pays en 
paix, une nation moderne avec une croissance 
économique inclusive et durable, exprimée à 
travers la Feuille de Route Gouvernementale 
2020-2025, dont la Reforme 4 vise notam-

ment à « renforcer les mécanismes d’appui aux 
Très Petites, Petites et Moyennes Entreprises 
(TPME) », vient à point nommé au regard de 
l’institution par l’Assemblée Générale des Na-
tions Unies d’une Journée Internationale spé-
cialement consacrée à ces TPME », a indiqué 
Monsieur Franck Koffi MENSAH, Directeur 
de Cabinet du Ministre du commerce, de l’in-
dustrie et de la consommation locale.
« En dehors des actions inscrites dans la loi de 
finances 2023 en faveur des TPME, le Gouver-
nement a engagé des réformes notamment la 
digitalisation des entreprises qui permettra 
à notre pays d’amorcer un virage numérique 
dans la stratégie et l’organisation interne des 
sociétés. Le numérique en tant que vecteur 
important de croissance et de développement 
pour notre pays est susceptible de contribuer 
à l’émergence d’une société plus épanouie, no-
tamment en favorisant l’accès à toutes les op-
portunités. », a-t-il souligné.
Au cours de la cérémonie de lancement de 
cette Journée, les plateformes « Togognim » 
et « Nam Asia » ont été lancées. Initiative du 
Ministère du commerce, de l’industrie et de la 

consommation locale et conçues par deux dé-
veloppeurs d’applications togolais, Elles per-
mettront de renforcer la visibilité des produits 
locaux d’une part et d’autre part d’informer en 
temps réel sur les prix pratiqués sur les mar-
chés.
Rappelons que le Togo a adopté en 2021 une 
charte des très petites, petites et moyennes 
entreprises, facilitant ainsi la mise en place de 
mesures de soutien et d’accompagnement ap-
propriées aux TPME. Dans cette dynamique, 
le Gouvernement a aussi mis en place un cadre 
de concertation entre l’Etat et le secteur privé, 
et une Agence nationale de développement 
des TPME.
L’organisation de cette première journée au 
Togo est une occasion offerte aux responsables 
des TPME de mieux s’approprier la nouvelle 
classification selon la charte, les avantages que 
prévoit pour eux la loi des finances exercice 
2023, les enjeux de la digitalisation ainsi que 
les opportunités pouvant impacter positive-
ment leurs activités surtout dans le contexte du 
marché commun de la Zone de Libre Echange 
Continentale africaine (ZLECAf).
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BOAD et CDP signent un accord historique de financement en 
faveur du secteur privé 

UEMOA

La Banque Ouest Africaine de Développement (BOAD) et la Cassa Depositi E Prestiti 
(CDP), une institution financière italienne détenue par le gouvernement, ont récemment 
conclu une convention de financement prometteuse pour les entreprises du secteur pri-
vé de la zone UEMOA. L’accord, qui a été signé lors d’une cérémonie officielle à Lomé, 
permettra à l’organisme italien de financement de projets publics de contribuer à la 
mise en place d’une ligne de crédit d’un montant substantiel de 60 millions d’euros (39,3 
milliards FCFA). Le président de la BOAD, Serge Ekué, et le chargé d’Investissement à la 
Cassa Depositi E Prestiti, Davide Petrangeli, ont apposé leur signature sur le document.

Le coton togolais, après son rachat par Olam, conti-
nue de faire face à des difficultés majeures. La cam-
pagne 2022-2023 a été marquée par une nouvelle 
chute de 11 % dans la production de l’or blanc, sur-
venant après une baisse d’environ 25 % lors de la sai-
son précédente. Les chiffres alarmants ont été révélés 
lors de la présentation du bilan annuel par la Fédé-
ration nationale des groupements de producteurs de 
coton du Togo (FNGPC) à Kara le 30 juin 2023.

Eco-nation

Cette ligne de crédit 
aura un impact signi-
ficatif en soutenant 

activement le secteur privé 
des pays de l’UEMOA dans 
divers domaines d’activi-
tés, notamment en mettant 
l’accent sur l’agriculture, 
la promotion de l’égalité 
des sexes et l’amélioration 
des conditions de vie des 
populations. Serge Ekué a 
souligné l’importance ac-
cordée aux femmes entre-
preneures en précisant que 
«au minimum 10 % des 
ressources de cette ligne 

de crédit seront spécifique-
ment allouées au finance-
ment de projets portés par 
des femmes ou bénéficiant 
directement à celles-ci».
«Cette initiative marque 
une avancée majeure dans 
notre quête incessante 
d’une croissance écono-
mique plus inclusive, du-
rable et équitable au sein 
de la zone UEMOA», a-t-il 
ajouté avec enthousiasme.
Il convient de noter que 
cette ligne de crédit a été ap-
prouvée en novembre 2021 
par le Conseil d’adminis-
tration de la BOAD. D’une 
valeur de plus de 150 mil-

lions d’euros, soit plus de 
98 milliards de FCFA, elle 
sera cofinancée par la CDP 
et FinDeva, une institution 
canadienne de financement 
du développement. Ce 
partenariat solide entre la 
BOAD, la CDP et FinDeva 
témoigne de l’engagement 
conjoint des institutions fi-
nancières internationales à 
soutenir la croissance éco-
nomique et le développe-
ment durable en Afrique de 
l’Ouest.
Ce partenariat stratégique 
offre des opportunités pro-
metteuses pour les entre-
prises de la zone UEMOA, 

en particulier celles dirigées 
par des femmes entrepre-
neures. En facilitant l’ac-
cès au financement, cette 
ligne de crédit contribuera 
à renforcer les capacités 
productives, à promouvoir 
l’innovation et à favoriser 
l’autonomisation écono-
mique des femmes. Ces 
fonds serviront également 
à financer des projets visant 
à améliorer les conditions 
de vie des populations, en 

favorisant la création d’em-
plois et en soutenant le dé-
veloppement socio-écono-
mique de la région.
Pour rappel, la BOAD et la 
CDP ont franchi une étape 
significative dans leur par-
tenariat en signant cet ac-
cord historique de finance-
ment. Ce dernier ouvre de 
nouvelles perspectives pour 
le secteur privé de l’UE-
MOA, en apport

Dieudonné AMOUZOUVI

Dieudonné AMOUZOUVI

Les défis persistent malgré l’intervention d’Olam
Coton togolais en détresse 

Au cours de cette cam-
pagne, les agriculteurs 
ont exploité une super-

ficie de 66 017 hectares, réali-
sant un rendement de 705 kg/
ha, contre 68 708 hectares et 
un rendement de 765 kg/ha en 
2022.
Cette nouvelle diminution re-
présente une tendance à la 
baisse de plus de 66 % de la 
production entre 2019 et 2023. 
En effet, il y a seulement quatre 
ans, lors de la campagne 2018-
2019, la production atteignait 
encore un impressionnant vo-
lume de 137 266 tonnes de co-
ton-graine.
La FNGPC attribue cette 

contre-performance à plu-
sieurs facteurs majeurs, notam-
ment «la démobilisation des 
producteurs, l’impact négatif 
des conditions climatiques, et 
surtout l’invasion de nouveaux 
ravageurs». Ces difficultés ont 
poussé certains agriculteurs 
à se tourner vers la culture du 
soja, qui présente des condi-
tions de marché plus favo-
rables en raison de la demande 
croissante sur les marchés na-
tionaux et internationaux. De 
plus, la culture du soja bénéfi-
cie d’un débouché garanti par 
la PIA avec le soutien du MIFA 
(Mécanisme incitatif de finance 
agricole fondé sur le partage de 
risques).
Face à cette situation critique, le 

réseau s’est engagé à augmenter 
la production de coton-graine 
pour la campagne 2023-2024. 
Les projections visent une 
production d’au moins 93 500 
tonnes, couvrant une superfi-
cie de 110 000 hectares, avec un 
rendement moyen de 850 kg/
ha.
Malgré la reprise par Olam, le 
secteur du coton togolais est 
toujours aux prises avec des 
défis majeurs. Les fluctuations 
continues de la production de 
l’or blanc suscitent des inquié-

tudes quant à la viabilité à long 
terme de cette culture emblé-
matique du pays.
Les raisons de cette baisse 
constante sont multiples. Tout 
d’abord, la démobilisation des 
producteurs constitue un obs-
tacle majeur. Les agriculteurs, 
confrontés à des difficultés 
récurrentes, perdent leur mo-
tivation et leur intérêt pour la 
culture du coton.
De plus, les aléas climatiques 
jouent un rôle déterminant 
dans la production de coton au 

Togo. Les changements clima-
tiques entraînent des variations 
imprévisibles des conditions 
météorologiques, compromet-
tant ainsi les récoltes.
Un autre facteur contribuant à 
cette situation est l’infestation 
de nouveaux ravageurs. Ces pa-
rasites attaquent les cultures de 
coton, causant des dommages 
considérables aux récoltes et 
aggravant ainsi le déclin de la 
production.
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BRVM COMPOSITE 200,09

Variation Jour 0,05 %

Variation annuelle -1,54 %

BRVM PRESTIGE 102,22

Variation Jour 0,25 %

Variation annuelle 2,22 %

Actions Niveau Evol. Jour

Capitalisation boursière (FCFA)(Actions & Droits) 7 443 860 273 161 0,05 %

Volume échangé (Actions & Droits) 177 832 -25,24 %

Valeur transigée (FCFA) (Actions & Droits) 431 377 007 -40,86 %

Nombre de titres transigés 43 4,88 %

Nombre de titres en hausse 15 66,67 %

Nombre de titres en baisse 16 -11,11 %

Nombre de titres inchangés 12 -14,29 %

Obligations Niveau Evol. Jour

Capitalisation boursière (FCFA) 10 149 697 585 348 -0,04 %

Volume échangé 32 415 -67,18 %

Valeur transigée (FCFA) 313 816 934 -63,41 %

Nombre de titres transigés 7 -56,25 %

Nombre de titres en hausse 1 0,00 %

Nombre de titres en baisse 1 -75,00 %

Nombre de titres inchangés 5 -54,55 %

PLUS FORTES HAUSSES 

Titres Cours Evol. Jour Evol. 
annuelle

CORIS BANK INTERNATIONAL (CBIBF) 8 295 6,69 % -1,13 %

SUCRIVOIRE (SCRC) 535 4,90 % -42,16 %

NSIA BANQUE COTE D'IVOIRE (NSBC) 5 500 4,86 % -7,95 %

TOTAL SN (TTLS) 2 745 4,37 % 8,28 %

SAFCA CI (SAFC) 770 4,05 % -12,50 %

PLUS FORTES BAISSES 

Titres Cours Evol. Jour Evol. 
annuelle

FILTISAC CI (FTSC) 1 100 -5,98 % -31,25 %

SERVAIR ABIDJAN CI (ABJC) 1 300 -5,45 % 0,39 %

BICI CI (BICC) 6 600 -4,21 % -3,65 %

ORAGROUP TOGO (ORGT) 2 600 -3,70 % -33,76 %

TRACTAFRIC MOTORS CI (PRSC) 3 000 -3,23 % -6,10 %

Base = 100 au 14 juin 1999 Nombre de sociétés Valeur Evol. Jour Evol. annuelle Volume Valeur PER moyen

BRVM - INDUSTRIE 11 97,12 0,01 % -6,81 % 10 950 25 912 500 28,87

BRVM - SERVICES PUBLICS 5 474,60 0,23 % -2,98 % 15 119 87 548 595 8,89

BRVM - FINANCES 15 78,48 -0,09 % 3,93 % 96 646 182 111 587 6,22

BRVM - TRANSPORT 2 370,34 -0,96 % 8,38 % 4 463 6 451 945 5,92

BRVM - AGRICULTURE 5 233,43 -0,35 % -17,68 % 19 786 98 399 075 4,62

BRVM - DISTRIBUTION 7 359,32 0,08 % 0,22 % 30 664 30 759 450 12,62

BRVM - AUTRES SECTEURS 1 1 240,05 0,00 % 5,79 % 204 193 855 -

INDICES SECTORIELS 

Indicateurs BRVM COMPOSITE

PER moyen du marché 9,12

Taux de rendement moyen du marché 8,14

Taux de rentabilité moyen du marché 8,98

Nombre de sociétés cotées 46

Nombre de lignes obligataires 124

Volume moyen annuel par séance 530 856,00

Valeur moyenne annuelle par séance 958 425 812,14

Indicateurs BRVM COMPOSITE

Ratio moyen de liquidité 6,47

Ratio moyen de satisfaction 28,89

Ratio moyen de tendance 446,73

Ratio moyen de couverture 22,39

Taux de rotation moyen du marché 0,02

Prime de risque du marché 5,07

Nombre de SGI participantes 29

mardi 4 juillet 2023 N° 125

BRVM 30 100,37

Variation Jour 0,07 %

Variation annuelle 0,37 %

Base = 100 au 02 janvier 2023 Nombre de sociétés Valeur Evol. Jour Evol. annuelle Volume Valeur PER moyen

BRVM-PRESTIGE 10 102,22 0,25 % 2,22 % 82 564 148 413 687 6,16

BRVM-PRINCIPAL 36 95,98 -0,03 % -4,02 % 95 268 282 963 320 11,62

INDICES PAR COMPARTIMENT
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Finance Verte 

Impôts

Economie 

Mauritius Commercial Bank ( MCB), l’une des princi-
pales banques mauriciennes, veut accompagner la 
transition énergétique en Afrique, a annoncé Ashvin 
Deena, le responsable des entreprises internationales 
au sein de cette institution financière.

Une délégation des responsables de l’administra-
tion des impôts du Tchad a séjourné au Bénin du 
19 au 23 juin 2023. L’objectif de cette visite de tra-
vail à la Direction générale des impôts (DGI), est 
de s’imprégner de la réforme des factures norma-
lisées pour son implémentation au Tchad.

Souveraineté monétaire, respect de la vie privée, 
remplacement des espèces, le projet d’euro numé-
rique de la Banque centrale européenne soulève 
de nombreuses questions.

Une banque mauricienne veut accompagner 
la transition énergétique en Afrique

Le Tchad à l’école des factures normalisées au Bénin

À quoi pourrait servir l’euro numérique ?

Eco-Inter

« Le besoin énergétique 
de l’Afrique est réel. Ce 
qui est intéressant en 

Afrique, c’est que l’énergie a 
été beaucoup focalisée sur les 

fossiles. Pour la MCB, nous 
voyons cela comme un besoin 
de financement de transition. 
Nous allons accompagner la 
transition énergétique qui va 

prendre du temps’’, a promis 
M. Deena. 
Il s’exprimait dans un entre-
tien avec Abidjan.net en marge 
de l’édition 2023 de l’Africa 
CEO Forum qui s’est tenue 
dans la capitale économique 
ivoirienne les 05 et 06 juin der-
niers. 
‘’ L’argent vert ( Green mo-
ney) , il y a en a beaucoup en 
Afrique mais il n’y a pas beau-

coup de projets’’, a-t-il ajouté. 
Auparavant, M. Deena a pré-
senté son institution dont 
l’aventure africaine a été lan-
cée il y a 15 ans. 
« Nous MCB, on se positionne 
au milieu des banques locales 
et des banques internationales. 
Nous avons une expertise, un 
bilan et un savoir-faire. Nous 
sommes la seule banque afri-
caine aujourd’hui à avoir une 
notation Moody’s’’, a-t-il fait 
savoir. 
« La Côte d’Ivoire est un pays 
qu’on aime bien pour son ni-
veau de stabilité. On aime bien 

les perspectives de croissance 
dans la région. Et c’est pour 
ça qu’on trouve en la Côte 
d’Ivoire un point d’ancrage», 
a affirmé M. Deena, dans un 
autre registre. 
La neuvième édition de l’Afri-
ca CEO Forum, l’un des plus 
grands rendez-vous du secteur 
privé africain, s’est tenue à 
Abidjan les 05 et 06 juin 2023 
sur le thème : « Réussir malgré 
les crises : comment accélérer 
l’émergence de la prochaine 
génération des champions afri-
cains». 

Le Bénin désormais une 
référence en matière de 
réforme de factures nor-

malisées. Après le Niger et la 

République Démocratique du 
Congo, c’est le Tchad qui vient 
s’enquérir de cette réforme qui 
fait école. Une délégation des 

responsables de l’administra-
tion tchadienne des impôts a 
séjourné dans le pays du 19 au 
23 juin dernier.
Au cours de la visite, la délé-
gation tchadienne a été suffi-
samment édifiée. Le cadre ins-
titutionnel et organisationnel 
de la réforme de factures nor-
malisées, les stratégies de mise 
en œuvre, les résultats obtenus, 
les défis et les perspectives leur 

ont été exposés.
En dehors de ces aspects fon-
damentaux, les stratégies de 
communication adoptées pour 
la réussite de la réforme, les 
fournisseurs agréés des Ma-
chines Electroniques Certifiées 
de Facturation (MECeF), l’ex-
ploitation des données ainsi 
que la tenue des indicateurs de 
gestion et de performance ont 
été abordés lors des échanges 

avec Nicolas Yenoussi, entou-
ré des cadres de la DGI.
Au terme de leur mission au 
Bénin, les responsables de 
l’administration des impôts du 
Tchad sont repartis très aguer-
ris pour l’implémentation réus-
sie de la réforme de factures 
normalisées dans leur pays.

www.24haubenin.bj 

Le cadre juridique du futur 
euro numérique, version 
dématérialisée de la mon-

naie unique, a été dévoilé mer-
credi 28 juin 2023 par la Com-
mission européenne. Le projet 
n’est pas encore précis sur sa 
forme, mais la Banque centrale 
européenne (BCE) évoque une 
application grand public capable 
de « proposer des paiements sans 
contact ou des QR codes ».
Stockée sur une carte ou un té-
léphone mobile, elle permettrait 
– à partir de 2027 ou 2028 – des 
paiements en ligne, mais égale-
ment sans connexion internet, 
sans frais. L’euro numérique sera 
« accessible à tous, partout et gra-
tuitement » dans les vingt pays 
ayant adopté la monnaie unique, 
a expliqué le vice-président de 
la Commission européenne, Val-
dis Dombrovskis. Il fournira « 
une alternative publique » aux 

moyens de paiements numé-
riques privés, largement dominés 
par des entreprises étrangères.
L’institution vante « un moyen de 
paiement électronique aussi sûr, 
facile d’utilisation et bon marché 
que les espèces aujourd’hui ». 
L’intérêt serait alors d’avoir une 
nouvelle possibilité de paiement 
moderne en monnaie banque 
centrale. Mais les Européens en 
ont-ils vraiment besoin ?
Un accroissement du pouvoir de 
la BCE
« Le réel enjeu est la concur-
rence entre les monnaies et l’ob-
jectif n’est pas d’apporter une 
plus-value dans le quotidien des 
citoyens », estime Claire Bal-
va, consultante indépendante 
spécialisée dans les monnaies 
numériques. En effet, des en-
treprises privées de paiement 
en ligne comme Lydia ou Pay-
Pal offrent déjà la possibilité de 

payer en ligne sans frais. Avec 
l’euro numérique, la seule dif-
férence pour les utilisateurs se-
rait de passer par un dispositif 
géré par la BCE et non une en-
treprise privée. « L’ambition est 
plutôt d’avoir un euro émis par 
la BCE qui reste compétitif par 
rapport aux devises étrangères et 
aux cryptomonnaies », explique 
l’experte en monnaie numérique.
Cet euro numérique sera un nou-
vel outil de pilotage de l’écono-
mie pour l’institution financière. 
« Même si ce n’est pas affiché 
clairement, la BCE veut profiter 
des possibilités des évolutions 
technologiques pour program-
mer la monnaie », et ainsi pou-
voir relancer la consommation 
de façon ciblée, d’après Claire 
Balva.
Et la vie privée ?
Cette visibilité accrue sur l’en-
semble des flux qu’aurait l’ins-
titution de Francfort inquiète 
quant au respect du droit à la vie 
privée. Sa protection est d’ail-
leurs la principale préoccupation 
du public et des professionnels 
interrogés lors d’une consulta-

tion publique sur l’euro numé-
rique en 2021.
« Ce n’est pas un projet Big Bro-
ther », tente de rassurer Mairead 
McGuinness, la commissaire 
européenne aux services finan-
ciers. Pourtant aucun garde-fou 
n’a pour l’instant été annoncé. « 
Traditionnellement, on multiplie 
les intermédiaires de distribution 
afin de disperser l’informmation. 
Or cela ferait perdre tout son in-
térêt au projet. »
Sur son site, la BCE indique que 
« l’identité des utilisateurs pour-
rait être séparée des données sur 
les paiements, de sorte que seules 
les cellules de renseignement fi-
nancier seraient en mesure d’y 
accéder […] afin d’identifier le 
payeur et le bénéficiaire en cas 
de suspicion d’activité illégale ».
Si la comparaison avec les cryp-
tomonnaies est facile, l’euro nu-
mérique s’en éloigne fortement. 
« Les cryptomonnaies ont intrin-
sèquement une volonté de décen-
tralisation et de ne pas dépendre 
d’un organisme, type banque 
centrale », rappelle Claire Balva. 
Tout l’inverse de cette monnaie 
qui serait aux mains de l’institu-
tion financière européenne.

L’euro numérique serait plutôt 
un équivalent électronique du 
liquide dont l’utilisation baisse. 
Mais la BCE affirme que le cash 
ne sera pas remplacé par cette 
nouvelle monnaie, pourtant 
nommée « Cash + ».
Pour éviter que cela ne devienne 
la seule monnaie utilisée, si les 
Européens adoptaient ce moyen 
de paiement – ce qui n’est pas 
encore gagné –, il est prévu que 
soit mis en place un plafond 
d’euros détenus sous cette forme 
qui pourrait atteindre 3 000 €. 
Objectif : limiter les transferts 
d’argent des comptes courants 
vers un stock d’euros numé-
riques.
En effet, cela représenterait un 
risque pour le financement de 
l’économie. « Les sommes dé-
tenues sur ces comptes sont 
utilisées par les banques com-
merciales pour accorder des 
prêts », explique Claire Balva. 
Les banques s’inquiètent toute-
fois de possibles pertes de reve-
nus puisque l’euro numérique, 
comme les pièces et billets, ne 
seront pas inscrits dans leur bi-
lan.
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Notre pays commémore la journée internationale contre l’abus et le trafic illicite des drogues aux côtés de la com-
munauté internationale ce 26 juin. Cette journée est placée cette année, sous le thème « Les Gens avant tout, met-

tons fin à la stigmatisation et la discrimination, renforçons la prévention ». 

MESSAGE DU MINISTRE DE LA SECURITE ET DE LA 
PROTECTION CIVILE A L’OCCASION DE LA COMMEMORATION 

DE LA JOURNEE INTERNATIONALE CONTRE L’ABUS ET LE 
TRAFIC ILLICITE DES DROGUES AU TOGO

Eco-Actu-Divers

Notre pays com-
mémore la jour-
née internatio-

nale contre l’abus et le 
trafic illicite des drogues 
aux côtés de la commu-
nauté internationale ce 
26 juin. Cette journée 
est placée cette année, 
sous le thème « Les Gens 
avant tout, mettons fin à 
la stigmatisation et la dis-
crimination, renforçons 
la prévention ». Ce thème 
rappelle sans équivoque 
la nécessité, d’une part, de 
sensibiliser notre popula-
tion et surtout notre jeu-
nesse non seulement sur 
les risques liés à l’usage de 
substances mais aussi sur 
le respect des droits des 
personnes dépendantes à 
ces substances, leur accès 
aux soins de qualité et, 
d’autre part, d’exhorter 
les acteurs à renforcer les 
initiatives visant à pré-
venir l’initiation et la dé-
pendance aux substances 
psychoactives au sein de 
notre jeunesse. En effet, 
on ne choisit pas de deve-
nir dépendant à une subs-
tance ou « toxicomane ». 
C’est pourquoi mon dé-
partement, à travers le co-
mité national anti-drogue 
qui développe des diffé-
rents programmes d’édu-

cation, saisit l’opportuni-
té qu’offre cette journée 
pour sensibiliser nos po-
pulations sur les risques 
et les conséquences liées 
à la dépendance aux dro-
gues. Nous devons donc 
éviter la discrimination 
et la stigmatisation qui 
constituent des facteurs 
limitant l’accès aux ser-
vices de prise en charge 
des personnes qui déve-
loppent des troubles liés 
à l’usage des drogues. 
Par ailleurs, il est évident 
qu’une consommation 
occasionnelle ou expé-
rimentale n’est pas sans 
risque. Je voudrais donc 
attirer l’attention de tous 
sur ce phénomène et in-
viter particulièrement la 
jeunesse à la prudence et 
à faire des choix sains, 
surtout pendant ces temps 
de vacances. Comme 
vous le savez, malgré les 
efforts des services char-
gés de l’application de la 
loi, notre jeunesse conti-
nue d’être la cible des 
groupes et bandes de cri-
minels qui lui procurent 
des substances psy-
chotropes, notamment du 
cannabis et ses dérivés. 
L’ampleur que prend ce 
phénomène, aujourd’hui, 
constitue le reflet des bou-

leversements de nos so-
ciétés, perceptibles dans 
nos, dans nos familles. 
Conscient de cette réali-
té, le gouvernement togo-
lais, sous le leadership de 
Son Excellence Monsieur 
Faure Essozimna GNAS-
SINGBE, a mis l’accent 
sur la jeunesse qu’il a pla-
cée au cœur de ses préoc-
cupations. Ainsi, depuis 
le début de cette année, 
un certain nombre d‘ini-
tiatives visant à éduquer 
et à sensibiliser les jeunes 
sur les substances psy-
choactives ont été réali-
sées. C’est dans cet esprit 
que le comité national 
anti-drogue poursuit ses 
séries de formation sur 
le programme universel 
de prévention au profil 
des acteurs nationaux en 
vue de la professionnali-
sation de la taskforce des 
acteurs dans notre pays. 
Les problèmes de drogue 
continuent de susciter 
de réelles inquiétudes 
à cause des récents dé-
veloppements dans son 
trafic, ainsi qu’à travers 
la diversité des produits 
psychotropes apparus sur 
les marchés illégaux. Les 
drogues continuent de tra-
verser nos frontières, nos 
aéroports, nos ports et cir-

culent dans nos commu-
nautés et établissement 
scolaires. Cette journée 
nous exhorte donc à in-
vestir dans la prévention 
qui doit normalement 
commencer à la maison, 
en écoutant nos enfants, 
en assainissant l’envi-
ronnement familial et 
scolaire et en ayant un 
contrôle sur leur vie et 
leurs fréquentations. Je 
voudrais, à ce stade, rap-
peler ici le rôle primor-
dial de la société civile 
dans la prévention et in-
viter les associations et 
ONGs à poursuivre leurs 
efforts très appréciés dans 
la sensibilisation de nos 
communautés, tout en les 
exhortant à plus de pro-
fessionnalisme. Je ne sau-
rai clore mes propos sans 
adresser mes sincères re-
merciements à tous les 
acteurs nationaux ainsi 
qu’aux partenaires tech-
niques et financiers qui 
accompagnent le Togo 
dans ses efforts de lutte 
contre la drogue. 

Œuvrons tous pour nos 
communautés, nos fa-

milles saines et positives 
sans drogues. 

Je vous remercie
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LG Shoppe Tokoin
LG Shoppe Millenium caisse
LG Shoppe Adidoadin
Technique Assivito

sav@ramco.tg

+228 91 91 06 06
91 91 05 05

22 25 03 07 /
22 25 03 96

22 22 19 40

sur tous nos climatiseurs
splits et armoires-25

Livraison gratuite
Service après-vente
Promotion dans la
limite du stocks


